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Facturation électronique : 

OBLIGATOIRE ? 
 

Un arrêté royal du 9 mars 2022 « fixant les modalités relatives à l'obligation pour les opérateurs économiques 

en matière de facturation électronique dans le cadre des marchés publics et des contrats de concession » a 

été publié au Moniteur Belge il y a quelques semaines.  

 

Il annonce l’obligation prochaine du recours à la facturation électronique dans les marchés publics. 

  

En guise de remarque introductive, signalons 

que, par « facturation électronique », on entend 

la facturation au sens de la Directive 

2014/55/UE du 16 avril 2014. Il ne s’agit pas de 

l’envoi d’une facture au format PDF.  

 

Actuellement, les pouvoirs adjudicateurs sont 

obligés de l’accepter (à côté des factures papier 

et/ou PDF, s’ils autorisent encore ces deux 

formats) mais elle n’est pas imposée 

(autrement dit, le choix de ce mode de 

facturation appartient à l’adjudicataire).  

 

Entrée en vigueur progressive 

 

L’entrée en vigueur de cette obligation (la 

facturation électronique sera donc la seule 

méthode de facturation autorisée) n’aura lieu 

que dans quelques mois, et pas pour tous les 

marchés en même temps.  

 

Elle sera obligatoire :  
- Pour les marchés dont la valeur estimée 

atteint le seuil fixé pour la publicité 

européenne, lancés1 à partir du 1er 

novembre 2022 

- Pour les marchés dont la valeur estimée est 

comprise entre 30.000 EUR HTVA et le seuil 

fixé pour la publicité européenne lancés1 à 

partir du 1er mai 2023 

- Pour les marchés dont la valeur estimée est 

comprise entre 3.000 EUR HTVA et 30.000 

EUR HTVA lancés1 à partir du 1er novembre 

2023 

 

 
1 Par « lancement », on entend la publication de l’avis de 

marché ou l’envoi des invitations à soumissionner 

lorsqu’aucune publicité n’est requise 

Il n’y aura pas d’obligation pour les marchés de 

moins de 3.000 EUR (sauf changement de 

législation bien entendu).  

 

Remarque : la date à prendre en considération 

est la date de lancement du marché, pas la 

date de facturation ! Par exemple, un marché 

européen lancé avant le 1er novembre 2022 

pourra faire l’objet de factures papier ou PDF 

tout au long de son exécution, et ce quelle que 

soit la date de ces factures !  

 

À l’heure actuelle, pas de grande révolution, 

donc…  

 

Pour les marchés dont la valeur estimée 

n’atteint pas le seuil fixé pour la publicité 

européenne, les adjudicateurs disposent d’un 

peu de temps pour se préparer.  

 

Pour les marchés dont la valeur estimée atteint 

ce seuil, dont la préparation requiert souvent 

de nombreuses semaines et qui sont, sans 

doute, déjà en cours de rédaction à l’heure 

d’écrire ces lignes, il faudra veiller à la 

conformité de la clause relative à la facturation.  

 

Et, comme à chaque changement de 

législation, on peut s’attendre à des 

publications massives avant l’entrée en vigueur 

de l’obligation.   

 

… mais …  

 

Nous remarquons que l’arrêt royal du 9 mars 

2022 ne précise pas de règle particulière pour 
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les accords-cadres et leurs marchés 

subséquents (ou « marchés fondés sur 

l’accord-cadre »). Il n’est question que de 

marchés « publiés », « qui auraient dû être 

publiés » ou ayant fait l’objet d’une « invitation 

à introduire une offre ». Or, bon nombre de 

marchés subséquents font l’objet d’un telle 

« invitation à présenter une offre ».  

 

Les adjudicateurs qui rédigent actuellement 

des documents de marché applicables à des 

accords-cadres veilleront à permettre la mise 

en conformité de leurs documents à la future 

obligation, pour ce qui concerne les marchés 

subséquents qui seraient lancés après l’entrée 

en vigueur de l’obligation, alors que l’accord-

cadre, lui, aurait été lancé avant.  

 

Pour ces accords-cadres, nous proposons 

deux possibilités : 
- Une première possibilité est d’imposer dès 

à présent la facturation électronique 

comme seul procédé de facturation, pour 

tous les marchés subséquents. Cela dit, le 

risque que les opérateurs économiques ne 

sont pas encore prêts est bien réel.  

- Une autre possibilité est d’inclure une 

clause de réexamen pour que la facturation 

puisse être effectuée au format papier ou 

PDF pour les premiers marchés 

subséquents et soit obligatoirement 

effectuée au format électronique pour les 

marchés subséquents  ultérieurs. À titre 

d’exemple, nous vous partageons une 

clause insérée dans un accord-cadre pluri-

participants, sans remise en concurrence, 

dont les marchés subséquents sont 

répartis en alternance entre les deux 

participants retenus : 

 

Facturation électronique 

Conformément à l’arrêté royal du 9 mars 2022 fixant 
les modalités relatives à l'obligation pour les 
opérateurs économiques en matière de facturation 
électronique dans le cadre des marchés publics et 
des contrats de concession, la facturation 
électronique (au sens de la Directive 2014/55/UE du 
16 avril 2014), deviendra obligatoire pour les 
marchés subséquents suivants :  
 
- Marchés subséquents dont la valeur estimée est égale ou 
supérieure à 30.000 EUR HTVA et lancés à partir du 1er mai 
2023  
- Marchés subséquents dont la valeur estimée est 
inférieure à 30.000 EUR HTVA et lancés à partir du 1er 
novembre 2023 

 
A contrario, la facturation des marchés subséquents 
lancés avant ces dates – et ce quelle que soit leur 
valeur estimée ou la date de la facture – ne sont 
pas concernés par l’obligation ; il en va de même 
des marchés subséquents dont la valeur estimée 
est inférieure à 3.000 EUR HTVA. Pour ces marchés, 
il s’agit d’une simple faculté. 

 

 

 

 

 

VOUS AVEZ DES QUESTIONS ?  

NOS EXPERTS ONT CERTAINEMENT LES RÉPONSES ! N’HÉSITEZ PAS À NOUS CONTACTER: 
Marie-Alice Vroman       Delphine Béjannin 

Senior Partner        Senior Associate 

mariealice@tenderexpert.be      delphine@tenderexpert.be 

0470 82 39 36        0471 78 43 32 

 

Avis juridique important – Disclaimer 

Bien ce bulletin d’information a été réalisé avec la plus grande minutie, la présence d’erreurs et d’imperfections ne peut être 

garantie et aucune responsabilité ne peut en découler. L'utilisateur de ce bulletin reconnaît et accepte, par la simple utili sation 

de son contenu, le refus de responsabilité susmentionné.
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